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CHRONIQUE POLITIQUECHRONIQUE POLITIQUECHRONIQUE POLITIQUECHRONIQUE POLITIQUE    
 

Réforme de l’aide sociale : Les revendications de l ’ADDS  
Par Jonathan Carmichael

 

 Dans la dernière parution de La Riposte, nous vous informions qu’une nouvelle réforme de l’aide 
sociale était mise en branle par le gouvernement, suite au dépôt du Projet de loi 57, Loi sur l’aide aux 
personnes et aux familles. Le 16 septembre, l’ADDS-QM a fait parvenir un mémoire présentant ses 
revendications à la Commission des affaires sociales, qui sera chargée d’examiner le Projet de loi 57. 
 
 Tout d’abord, l’ADDS-QM clame haut et fort « Non merci ! » au Projet de loi 57. Pour les raisons qui 
suivent, nous considérons que ce projet de loi est inacceptable :  

� Il accentue la distinction entre les aptes et inaptes au travail.  
� Il augmente l’arbitraire et le pouvoir discrétionnaire du Ministre. 
� Il va à l’encontre de nombreuses dispositions de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion 

sociale.  
� Il vise l’appauvrissement des personnes assistées sociales, particulièrement en ne garantissant plus 

l’allocation pour contraintes temporaires à l’emploi pour les personnes de 55 ans et plus.  
� Il ramène la possibilité d’une saisie de la prestation en cas de non paiement de loyer.  
� Il ouvre tout grand la porte au « cheap labor ».  

 
Voilà pourquoi l’ADDS-QM exige le retrait du Projet de loi 57. En lieu et place, nous demandons que 

la loi actuelle soit amendée, afin de vraiment améliorer les conditions de vie des personnes assistées. 
 
 Le gouvernement doit faire les efforts afin d’atteindre l’objectif qu’il s’est fixé dans la Loi visant à 
lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, soit de « tendre vers un Québec sans pauvreté ». Dans son 
mémoire, l’ADDS-QM demande que les premiers pas dans cette direction soient faits en amendant de la 
manière qui suit la loi actuelle, nommée Loi sur le soutien du revenu et favorisant l’emploi et la solidarité 
sociale :  

� Nous exigeons l’instauration d’un véritable barème plancher à l’aide sociale, soit un montant 
couvrant les besoins essentiels et protégé de toute coupure ou saisie. Dans une société riche 
comme la nôtre, tout le monde devrait avoir au moins les moyens de combler ses besoins 
essentiels.  

� Afin de contrer l’appauvrissement des personnes assistées sociales, nous demandons une 
disposition garantissant l’indexation complète et annuelle de toutes les prestations pour toutes les 
personnes assistées sociales.  

� Nous voulons que les personnes assistées sociales aient la possibilité d’avoir accès à un coussin 
d’épargne supérieur à celui permis actuellement.  

� Nous revendiquons l’exemption complète de la pension alimentaire versée au bénéfice d’un enfant. 
Présentement, le gouvernement vole les enfants en soustrayant du chèque d’aide sociale les 
montants reçus en pension alimentaire.  

� Nous avons également fait la demande que la notion de gains permis soit élargie afin de permettre 
de cumuler des revenus de soutien autres que des revenus de travail (par exemple : IVAC, 
Assurance-chômage, Régie des rentes, etc.). 

� Nous insistons pour la reconnaissance du droit à des mesures d’insertion et d’aide à l’emploi, 
incluant le droit de recours. Présentement, ces mesures peuvent être arbitrairement distribuées par 
les agentEs d’Emploi-Québec. Nous voulons qu’elles deviennent un droit et que les personnes 
puissent contester les décisions prises à leur égard. 

� Nous réclamons que la prestation d’aide sociale soit individualisée. La notion de vie maritale a de 
graves conséquences pour les personnes assistées sociales. Certaines se retrouvent exclues de 
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l’aide sociale en raison des revenus de leur conjointE. Elles perdent alors toute autonomie 
financière. 

 
De plus, dans son mémoire, l’ADDS-QM a tenu à dénoncer le mépris dont sont victimes les 

personnes assistées sociales. Le gouvernement est lui-même porteur de ce mépris en diffusant dans la 
population un paquet de préjugés à l’encontre des personnes assistées sociales. L’ADDS-QM a donc 
revendiqué la mise en place d’un système d’aide sociale à visage humain. 
 
 À l’ADDS-QM, nous considérons que les amendements et les changements que nous réclamons à 
l’aide sociale ne sont qu’un premier pas pour « tendre vers un Québec sans pauvreté ». Nous croyons que 
l’élimination complète de la pauvreté passe par la mise en place d’un Revenu social garanti universel, 
équivalent au seuil de sortie de la pauvreté et distribué à chaque citoyenNE du Québec âgéE de 18 ans et 
plus. Dans le mémoire sur le Projet de loi 57, nous avons demandé l’ouverture d’un débat public sur la 
proposition d’un Revenu social garanti universel. 
 
 En résumé, récapitulons : l’ADDS-QM demande le retrait du Projet de loi 57, des amendements pour 
« tendre vers un Québec sans pauvreté » à la Loi sur le soutien du revenu et favorisant l’emploi et la 
solidarité sociale et un débat public sur le Revenu social garanti universel. 
 
 Si vous voulez en savoir davantage sur ce qui s’en vient à l’aide sociale 
cet automne, vous êtes fortement encouragéEs à participer à l’assemblée 
générale d’orientation de l’ADDS-QM, le 14 octobre, au Centre Durocher. Lors 
de l’avant-midi, nous organiserons une formation sur le Projet de loi 57. Des 
détails vous sont donnés sur la feuille grise jointe à l’envoi. 
 
 Enfin, le 5 octobre prochain, dans le cadre de l’ouverture de la 
Commission parlementaire chargée d’examiner le Projet de loi 57, une 
manifestation est organisée par le Front commun des personnes assistées sociales du 
Québec et par le Collectif pour un Québec sans pauvreté. C’est une opportunité unique de signifier à notre 
gouvernement que nous refusons toutes les mesures qui auront comme conséquence d’appauvrir 
davantage les personnes assistées sociales. Plutôt, nous exigeons la mise en place de mesures qui 
amélioreront les conditions de vie des personnes assistées sociales. Pour que notre message passe 
clairement, nous devrons être nombreux et nombreuses à se mobiliser. C’est donc un rendez-vous, le 5 
octobre prochain. (L’heure reste à confirmer, donc, si ça vous intéresse d’être présentE pour l’évènement, 
téléphonez-nous au 525-4983, en nous laissant vos coordonnées et en nous signifiant que c’est pour la 
manifestation. Nous vous rappellerons pour vous donner les informations supplémentaires).    
 
 
 
 
 

 

JOYEUX ANNIVERSAIRE À NOS MEMBRES ! 
Pour le mois d’octobre, 

 

Andréa Bergeron 
Anna Bérubé 

Dominick Blier 

Jonathan Carmichael 
Normand Chabot 

Henri Dionne 
 

 

 

Gisèle Guay-Roy 
Michel Lacroix 

Marie-Andrée Lessard 

Marie-Paule Paquet 
Gaétan Patry 

Carmen Tremblay 

 



 
Le mot de Joseph ! 
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L’équité ou, « jusqu’où peut-on tricher ? » et « qu i dit vrai ? »  
(Deuxième de quatre articles par Joseph Dansereau) 

 

« A beau mentir qui vient de loin », proverbe, qui signifie que celui qui vient d’un pays lointain peut, 
sans craindre d’être démenti, raconter des choses fausses.  
 

Mentir, c’est tricher. Alors comment comprendre que l’humanité en parle encore après tant de 
siècles et en plus, se défend de mentir ! Comment comprendre que dans notre éducation, nos parents, des 
gens biens, de bonnes personnes, nous ont enseignés que le mensonge devait être puni avec sévérité ! 
Malgré tout, pour un ensemble de raisons, dès notre jeune enfance, on nous a aussi menti. Pourquoi alors 
mentir ? Le mensonge serait-il un camouflage utile pour tous et qui arrange celui qui trompe l’autre ? 
Autrement, qui mentirait  pour se nuire à lui-même ?   
 

Or, entre autres choses, le mensonge dans nos familles est utile pour cacher les fameux « secrets 
de famille »; ce que le voisinage pourrait qualifier de « scandaleux » à tort ou à raison. Toutes les familles, à 
toutes les époques, s’arrangeaient pour rendre crédible au voisinage, un drame, une grande difficulté, un 
tabou, en leur racontant une histoire qui camouflait bien le problème. Or, plus le mensonge est énorme, plus 
nous sommes tentés, sans preuve, de considérer ce qui nous est dit comme vrai. Si c’était le contraire de 
ce que nous croyons, cela deviendrait intolérable et nous subirions des degrés d’angoisse plus ou moins 
difficilement tolérables. Combien d’entre nous au Québec, secrètement dans notre for intérieur avons cru le 
président des États-Unis, Georges W. Bush lorsqu’il disait qu’il y avait des armes de destructions massives 
(ADM) en Iraq et qu’il avait l’obligation de déclarer la guerre, devant cette menace terroriste ? 
 

À la télévision et à la radio, au cours de la 3e semaine de septembre dernier, le secrétaire général de 
l’ONU, Kofi Annan, déclarait illégale la guerre en Irak. Rien de ces soi-disant armes terrifiantes n'ont été 
trouvées, même après plus d’un an d’occupation du pays. Malgré la dictature qui régnait auparavant en 
Iraq,  ce pays était souverain. Maintenant, c’est un pays occupé. La Russie ne fait pas mieux en utilisant le 
même mensonge que les Etats-Unis dans son occupation en Tchétchénie. 
 

Retournons un an en arrière et réécoutons les propos du président Bush. Il nous affirmait avoir les 
preuves du danger des armes à ce moment-là. Supposons que nous ne l’ayons pas cru à ce moment-là. De 
nombreuses personnes comme moi, devant le pressentiment d’un mensonge monumental, se sont sentis 
totalement impuissantes, ressentaient le doute et la confusion, et un état de trouble et de bouleversement 
pendant des semaines. Progressivement, les gens se disaient que ce président mentait… mais comment y 
croire… le mensonge était si gigantesque ! Et maintenant, les preuves sont évidentes et encore beaucoup 
de gens en Amérique du Nord et ailleurs dans le monde croient qu’ils n’ont pas été trompés. Affirmer ce 
qu’on sait être faux ou nier ce qu’on sait être vrai, c’est mentir. Bush a menti effrontément. Comment nous, 
simples citoyenNEs, qui avons appris tant le mensonge que la vérité dès notre enfance, avons pu croire ce 
que nos parents nous disaient. Nous avions confiance en eux et ils nous disaient nous aimer. Pourquoi les 
croire ? Parce que la vie n’aurait aucun sens sans ce lien de confiance.  
 

  Nous répétons le même genre de relations vis-à-vis l’autorité d’un pays, comme  nous l’avons appris 
avec nos parents. Nos élus nous font des promesses pour notre qualité de vie. Naïvement, nous les 
croyons. On se dit que nos dirigeants ne peuvent pas faire le contraire de ce qu’ils disent, surtout qu’ils 
agissent publiquement et qu’ils représentent l’autorité sociale. Enfants, on croyait nos parents, ils étaient 
l’autorité familiale. Maintenant, on peut questionner l’autorité sociale, nous ne sommes plus des enfants. Le 
troisième article traitera des grands camouflages de nos gouvernants. 
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MILITANTES ET MILITANTS 

 
Une nouvelle militante-salariée 

 Par Pascale Perron 

Bonjour chères militantes et chers militants, 

Au début du mois de septembre j’ai été engagée comme salariée militante à l’ADDS-QM. Je 
m'appelle Pascale Perron, j’ai terminé mes études en travail social à l'université du Québec à Chicoutimi 
en avril dernier en même temps que je devenais maman d’un petit garçon qui s’appelle Erwan. Ça me fait 
très plaisir de venir travailler dans votre équipe. 

J’ai eu la chance d’arriver durant la semaine du bilan et des priorités de l’année, j’ai donc pu 
avoir un portrait assez global de ce que fait l’ADDS. Je peux déjà voir que la tonne de boulot qui est 
accomplie à un impact. L’ADDS est connue et reconnue, même au Saguenay on entend parler du 
groupe. 

Je suis une militante depuis déjà 10 ans et c’est ce qui m’a amené à faire des études en travail 
social. Je me suis dit que tant qu’à être militante, je serais mieux de trouver une façon de gagner mon 
pain en militant, pour pouvoir faire ça à temps plein. 

C’est par plusieurs prises de conscience que j’en suis venue à me considérer comme 
militante. J’ai fait le chemin qui part d'une prise de conscience et qui m'a menée vers la prise de parole et 
l'action. Je crois que le changement social passe par la transformation culturelle et les prises de pouvoirs 
des personnes sur leur vie. 

Je pense que c'est le rôle de l'État de prendre en charge la répartition de la richesse. Et en ce 
moment je sais que la richesse n’est pas redistribuée mais est maintenue dans les mains de quelques 
personnes. Je trouve ça injuste. 

L'économie dirige nos vies, nous devons plier devant les exigences du profit. Un véritable 
changement serait de remettre l'humain au coeur de nos modes de vivre ensemble, que l'humanisme soit 
le départ de la direction que nous donnons à notre société. C'est aussi pour ça que je milite. 

Dans l’équipe des salariéEs militantEs je serai responsable de la gestion administrative et de 
la vie militante. Je sais déjà que je serai impliquée avec les femmes du comité femmes, dans le comité 
lutte et dans le comité journal si on décide de l’élargir à des responsabilités plus large d’information et de 
communication (on s’en reparlera lors de l’assemblée générale, le 14 octobre.) C’est moi qui irai 
représenter l’ADDS au Conseil d’administration du Fonds de solidarité des groupes populaires de 
Québec, au comité femmes du FCPASQ avec une militante et au comité lutte du Regroupement en 
Éducation Populaire en Action Communautaire (RÉPAC) avec un militant. 

Au plaisir de se rencontrer et de lutter ensemble. 

Pascale :-) 
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NOUVELLES MILITANTES ! ! ! 

 

Par Jonathan Carmichael 
 

Depuis le 13 septembre, l’ADDS-QM compte une nouvelle militante-salariée, soit Pascale. Elle 
s’occupera de la vie militante et de la gestion administrative. Elle se présente plus longuement à la page 
5 de La Riposte. Également, nous sommes heureux d’accueillir de nouvelles militantes qui viennent 
s’impliquer dans l’organisme. Bienvenue à Marguerite, France et Carmen ! Ce sont les militantEs qui 
donnent vie et couleurs à l’ADDS-QM.   
 

Le 15 septembre, douze militantEs de l’ADDS-QM étaient présentEs à l’organisme, afin de participer à la 
Journée Bilan et Priorités. Pour l’occasion, nous avons regardé tout ce que l’ADDS a fait l’an dernier et 
nous avons dressé des perspectives de priorités pour la prochaine année. Le tout sera discuté à 
l’Assemblée générale du 14 octobre… À ne pas manquer ! 
 

Le 16 septembre, une Session d’accueil s’est tenue dans les locaux de l’ADDS. Huit participantEs étaient 
sur place pour s’informer sur ce que fait l’ADDS et sur les possibilités d’implication à l’intérieur du groupe. 
Un avant-midi fort intéressant grâce à des participantEs fort intéressantEs ! 
 

Les 24 et 25 septembre, avait lieu l’Assemblée générale annuelle de notre regroupement national, le 
Front commun des personnes assistées sociales du Québec. Avec la réforme et les compressions à 
l’aide sociale, nous avons pu constater que nous aurons beaucoup de pain sur la planche cet 
automne…Ça va être chaud ! 
 
 

 MON OPINION 
 

Il écoutera ou il crèvera 
Par Carol-André Simard 

 

On va bien voir s'il sait écouter, ce monsieur Charest, ce premier ministre qui est nôtre par 
attrition, par mortification. Au soir des élections partielles du 20 septembre dernier, au micro, devant les 
caméras de tous les réseaux de télévision, il commentait les résultats peu reluisants obtenus par ses 
troupes à ces partielles. Il venait de perdre et Vanier et Laurier-Dorion. 
 

Lui qui depuis un an et demi n'a jamais su écouter personne sauf son Gilles Taillon du Conseil du 
patronat, ce petit verrat, lui qui a fait fi de toutes les réactions vives de toutes les forces vives de tout le 
Québec tant syndicales, communautaires que populaires, lui qui a su sauter à pieds joints dans le 
consensus social, démantibulant tout, détruisant tout, lui de droite, lui de façon si maladroite n'a jamais 
écouté personne, n'a écouté que lui-même, lui fils spirituel avec encore moins d'esprit que l'ex-premier 
ministre de l'Ontario, ce Mike Harris qui a fait glisser à la droite, presque à l'extrême droite, le parti 
conservateur de l'Ontario dont ses faits d'armes étaient jusque lors plus au centre, entendra-t-il enfin la 
rage venant de la rue dans tous ces manifestants s'insurgeant contre sa réingénierie de l'État si 
empreinte d'infamie?  
 

Nous saurons alors s'il  a des oreilles pour une fois pour toutes entendre. 
 

S'il ne le fait pas, au vilebrequin, nous lui forerons l'oreille pour que nos sons, nos doléances, nos 
cris, notre rage, jusqu'à lui, enfin, se rendent, nous lui décrotterons sa trompe d'Eustache bouchée 
jusqu'ici à l'émeri, le rendant complètement borné et stupide, pour que cela se fasse. 
 

Il écoutera ou il crèvera. 
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RESSOURCES ET RESSOURCES ET RESSOURCES ET RESSOURCES ET ALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVESALTERNATIVES    
    

 
Option Citoyenne : Vers un nouveau Parti politique 

Par Serge Petitclerc, membre de l’ADDS-QM et d’Option Citoyenne 
 

En mai dernier, l’ex-présidente de la 
Fédération des femmes du Québec, Mme 
Françoise David, lançait un livre intitulé 
« Bien commun recherché : Une option 
citoyenne ».  Au même moment naissait le 
mouvement politique du même nom. 
L’objectif du livre et du mouvement est le 
même : appeler toutes les personnes 
progressistes à se joindre à Option 
citoyenne afin de travailler ensemble pour 
créer un nouveau Parti politique de masse 
qui aurait pour article premier la recherche 
du bien commun. 

 

Après le lancement, Mme David et 
plusieurs autres ont entamé une tournée du 
Québec pour faire la promotion d’Option 
citoyenne et prendre le pouls de la 
population sur nos principes : égalité entre 
les femmes et les hommes, une économie 
verte et solidaire, un vrai développement 
régional, etc. Ils ont rencontré des milliers de 
personnes de plusieurs régions du Québec. 
Tout partout, le message a été assez bien 
reçu et il a provoqué débats, remise en 
question et bien des adhésions. Plusieurs 
centaines même. 

 
La prochaine étape? Un congrès 

d’orientation en novembre de tous les 
membres du mouvement afin de se 
positionner sur des thèmes majeurs tels que 
la question nationale, la place du féminisme 

dans ce mouvement / Parti et le 
développement économique. Le tout afin 
d’entreprendre un processus de négociation 
avec l’Union des forces progressistes et le 
Parti vert. L’objectif ultime étant de fusionner 
toutes ces organisations en un seul Parti en 
2005 et présenter des candidats et des 
candidates dès les prochaines élections. 

 
Alors, si le mouvement vous intéresse 

ou si vous avez des questions, vous avez 
trois choix. Premièrement, vous pouvez 
téléphoner les responsables régionaux au 
652-0766 ou leur envoyer un courriel à 
dgautron@videotron.ca. Deuxièmement, 
vous pouvez consulter le site Internet du 
mouvement à www.optioncitoyenne.ca. 
Troisièmement, vous pouvez vous procurer 
le livre en contactant les responsables 
régionaux ou en allant dans toute bonne 
librairie (le livre est produit par la maison 
d’édition Écosociété). 
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Comité Organisateur 
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 Le 5 octobre débute la Commission parlementaire qui discutera de l’inacceptable Projet de loi 57, Loi 
sur l’aide aux personnes et aux familles. Pour l’occasion, le Front commun des personnes assistées 
sociales et le Collectif pour un Québec sans pauvreté iront présenter ce qu’ils pensent du Projet de loi 
aux membres de la Commission. En appui à leurs revendications, une manifestation sera organisée 
devant le Parlement. L’heure reste à confirmer. Si ça vous intéresse d’y participer, téléphonez-nous 
au 525-4983. 

 

 Les 29 et 30 octobre, le FRAPRU organise un camping des mal-logéEs, afin de revendiquer une 
politique d’habitation axé sur le logement social. Un rassemblement aura lieu le 30 octobre, à midi, au 
Parc de l’Amérique française (près du Grand Théâtre). Si vous voulez des informations 
supplémentaires, téléphonez à Frédéric au Comité des citoyens et des citoyennes du quartier St-
Sauveur, au 529-6158.  

 
 

Voici ce que l’ADDS-QM vous offre 

➪ Avez-vous des questions sans réponse  ? Utilisez le Dépannage téléphonique  au 525-4983. 
➪ Vous avez des questions concernant l’aide sociale  ? Nous vous invitons au Dépanneur 186  

(rencontres collectives d’information sur la loi de l’aide sociale). L’horaire des rencontres est disponible aux 
locaux de l’Association  ou au 525-4983. 

➪ Voulez-vous vous impliquer dans la défense des droi ts individuels et collectifs  ? Passez nous voir ! 

 Calendrier des activités 


